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Section 1 INTRODUCTION
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Le présent rapport d’exercice décrit en détail les efforts déployés et les progrès réalisés en
vue de relever le défi de la gérance de l’environnement et d’exécuter les programmes d’ordre
environnemental qui visent les installations, les terrains ainsi que les opérations du Ministère.
(Les rapports de rendement environnementaux précédents, de 1998 à 2002, ont été présentés à
intervalles fixes.)

L’exercice 2003-2004 a constitué une année de transition pour la stratégie de développement
durable (SDD). Transports Canada a poursuivi activement ses opérations dans le but de respecter
les engagements pris dans la seconde SDD du Ministère tout en définissant de nouveaux
engagements en vue de la troisième. Les 29 engagements énumérés dans la deuxième stratégie
comprennent des objectifs et des indicateurs de rendement pour en évaluer la réussite. La
troisième stratégie apporte plus de précisions au principe de la durabilité, et identifie 7 défis
ainsi que 32 engagements spécifiques devant être respectés au cours des trois prochaines
années (2004 – 2006).

Transports Canada a ajouté dans ses trois stratégies de développement durable un défi clé
en matière de SDD impliquant l’amélioration de la gestion environnementale des terrains et
opérations de Transports Canada. Le Ministère a sans cesse relevé ce défi grâce à son Système de
gestion de l’environnement (SGE). Le SGE permet au Ministère de mieux comprendre la nature des
impacts de ses activités sur l’environnement et constitue un exemple pour les autres intervenants
du secteur des transports.

Quoique le Ministère ne s’occupe plus directement de bien des aspects du réseau de transport, il
continue à jouer un rôle de propriétaire et de surveillant dans bien des cas, notamment celui des
aéroports du Réseau national des aéroports. En tant que tel, Transports Canada est tenu d’assurer
une gestion convenable de ses terrains et de ses installations.

Transports Canada est responsable d’un vaste éventail d’opérations ainsi que de 905 propriétés, y
compris des parcs de véhicules automobiles et d’aéronefs ainsi que des magasins, des entrepôts et
des bureaux à l’échelle du pays, situés à des endroits tant centraux qu’éloignés.

Le rapport présente d’abord un ensemble de données sur le rendement ministériel à atteindre les
résultats énoncés dans le Système de gestion environnemental de Transports Canada. Le rapport
renferme également une description détaillée, soit une énumération des activités des quatre
principaux programmes relatifs à l’environnement :

• le Programme de protection de l’environnement;
• le Programme de l’évaluation environnementale et de l’atténuation des impacts;
• le Programme d’évaluation environnementale;
• le Programme des biens immobiliers.





Section 2 SYSTÈME DE GESTION DE
L’ENVIRONNEMENT
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En 1998, aux termes de la politique du gouvernement fédéral, Transports Canada s’est engagé à
mettre en œuvre un Système de gestion de l’environnement (SGE), qui est aligné sur la norme ISO
14001 et le Guide de l’écogouvernement du gouvernement fédéral. Transports Canada a conçu un
SGE et s’est engagé à instaurer une gestion de l’environnement dans l’ensemble du Ministère. Ce
processus est essentiel à une meilleure intégration des considérations environnementales dans le
processus décisionnel au jour le jour et à l’atteinte des objectifs de développement durable précisés
dans la Stratégie de développement durable (SDD) du Ministère. Le but du SGE est d’assurer un
cadre ministériel, qui soit continuellement surveillé et qui fournisse des conseils sur les activités
environnementales de Transports Canada.

Quoique le Ministère ne s’occupe plus directement de bien des aspects du réseau de transport, il
continue à jouer un rôle de propriétaire et de surveillant dans bien des cas, notamment celui des
aéroports du Réseau national des aéroports. En tant que tel, Transports Canada est tenu d’assurer
une gestion convenable de ses terrains et de ses installations.

Transports Canada est responsable d’un vaste éventail d’activités ainsi que de 905 propriétés, y
compris des parcs de véhicules automobiles et d’aéronefs ainsi que des magasins, des entrepôts
et des bureaux à l’échelle du pays, situés à des endroits tant centraux qu’éloignés.

2.1 Stratégie de développement durable 2001-2003 : les
objectifs du Système de gestion de l’environnement

La Stratégie de développement durable (SDD) 2001-2003 de Transports Canada précise ce que le
Ministère peut faire pour mieux intégrer dans son mandat les paramètres d’ordre environnemental.
La stratégie établit les principes du développement durable qui définissent la façon dont le
Ministère interprète la notion de développement durable dans le secteur des transports. La SDD
comporte également sept défis prioritaires et 29 engagements. Dans le cadre de son effort visant à
respecter l’engagement intitulé « L’amélioration de la gestion environnementale des activités et des
terres de Transports Canada », le Ministère a prévu atteindre six objectifs pour son Système de
gestion de l’environnement (SGE).
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CADRE DE RÉFÉRENCE SGE – ADMINISTRATION CENTRALE

Émissions atmosphériques
Objectif Établir une base exacte des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2001-2002.

Rendre compte des émissions de GES du Ministère chaque année à compter de 2001.
Statut Terminé. Une base de référence sur les émissions de GES a été établie en 1998-1999.

Objectif Adopter un objectif officiel de réduction des GES d’après une part de l’objectif de
réduction fédérale, d’ici 2001-2002.

Statut Terminé. En 2001, le gouvernement du Canada a annoncé son intention de réduire ses
émissions de GES dans ses propres opérations de 31 pour cent par rapport aux niveaux
de 1990 et ce, entre 2008 et 2012. Afin d’être en mesure d’atteindre cet objectif,
Transports Canada doit réduire ses émissions de 4 pour cent par rapport à sa base de
référence de 1998-1999.

Objectif S’assurer que 50 pour cent des véhicules achetés entre 2001 et 2003 sont des véhicules à
faibles émissions (c.-à-d. qui fonctionnent aux carburants de remplacement et les
véhicules hybrides).

Statut Au cours de l’exercice 2003-2004, 11 des 27 (soit 40,7 %) des véhicules achetés par
Transports Canada étaient des véhicules à faibles émissions.

Terres contaminées
Objectif Établir un cadre de gestion des lieux contaminés d’ici 2001-2002.
Statut Terminé. Transports Canada a présenté son Plan de gestion des sites contaminés au

Secrétariat du Conseil du Trésor le 1er juillet 2003.

Objectif Dresser l’inventaire de tous les sites et les assainir ou gérer le risque d’ici 2003-2004.
Statut En voie de réalisation. (569 sites ont été identifiés, 505 ont fait l’objet d’une évaluation,

64 sont soupçonnés d’être contaminés).

Réservoirs de stockage
Objectif Assurer la pleine conformité avec les lignes directrices techniques de la Loi canadienne

sur la protection de l’environnement (LCPE) sur les réservoirs.
Statut En voie de réalisation. À l’heure actuelle, Transports Canada possède et exploite environ

77 réservoirs.

Déchets non dangereux
Objectif Mettre en œuvre ou augmenter le recyclage des déchets non dangereux à des centres

choisis de Transports Canada.
Statut En voie de réalisation. Des programmes de recyclage sont en place aux bureaux

régionaux et aux installations de Transports Canada ainsi qu’à certains centres choisis.
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Urgences environnementales
Objectif Améliorer ou réviser les plans d’urgence environnementale des installations qui

appartiennent à Transports Canada et qu’il exploite, d’ici 2003-2004.
Statut En voie de réalisation. Au cours de l’exercice 2003-2004, Transports Canada a procédé à

un examen afin de définir le statut des plans déjà en place. Il a été établi que toutes les
installations concernées ont mis en œuvre un plan d’urgence environnementale. Le
Ministère a également entrepris de mettre au point une formation sur la planification
d’urgence environnementale propre aux installations et aux opérations de Transports
Canada. On s’attend à ce que cette formation soit offerte en 2004-2005.

Sensibilisation à l’environnement
Objectif Atteinte du niveau de sensibilisation de base des employés de Transports Canada d’ici

2001-2002.
Statut Transports Canada a mené à bien une évaluation de la formation et de la sensibilisation.

Les résultats servent à élaborer une stratégie de sensibilisation à l’environnement.

Objectif Offrir des programmes ciblés de sensibilisation à la gestion de l’environnement et au
développement durable d’ici 2003-2004.

Statut Les principes de développement durable ont été intégrés dans les documents de
présentation des cours et exposés à l’interne, auxquels ont participé 400 employés
en 2002-2003. Transports Canada a offert un cours de 2 jours sur la capacité de
développement durable en octobre 2002.

Transports Canada se prépare à intégrer de façon plus officielle le SGE dans chacune des
opérations et activités susmentionnées. En outre, des SGE au niveau des Régions et des
installations ont été créés en adaptant le cadre initial de l’Administration centrale à leurs
propres activités opérationnelles.
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2.2 SGE au niveau de l’installation : Direction générale des
services des aéronefs

En référant au SGE du Ministère comme modèle, la Direction générale des services des aéronefs
(DGSA) a élaboré un SGE au niveau de l’installation conforme au cadre ministériel de gestion
de l’environnement.

La Direction générale des services des aéronefs fournit des services de soutien et de maintenance
des aéronefs à Transports Canada ainsi qu’à d’autres ministères et organismes fédéraux. Cela
comprend la prestation de formation professionnelle pour les pilotes de Transports Canada et
du Bureau de la sécurité des transports et pour les techniciens d’entretien d’aéronef et les
techniciens électriciens.

Le SGE au niveau de l’installation s’applique à deux édifices et au secteur environnant. L’édifice
T-58 regroupe sous son toit le hangar de maintenance des aéronefs, les ateliers et les bureaux
administratifs. Le centre de formation se trouve dans l’édifice 0-276. Ces deux édifices sont à
l’Aéroport international d’Ottawa.

La DGSA a élaboré une politique environnementale en conformité aux exigences qui s’inscrivent
dans la norme ISO 14001, laquelle a été approuvée et signée par le Comité de la haute direction en
novembre 2003. Cette politique environnementale sera encadrée et affichée à la vue de tous les
employés d’ici la fin de juillet 2004.

CADRE DE RÉFÉRENCE SGE – DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES DES
AÉRONEFS : HANGAR T-58

Déchets dangereux
Objectif Réduire de 80 pour cent la quantité de déchets dangereux qui se trouvent dans les

déchets
de nature générale d’ici la fin de 2003.

Statut Réduction de 92 pour cent des déchets dangereux qui se trouvent dans les déchets de
nature générale de la DGSA, observée lors de la vérification des déchets effectuée
en mai 2003.



Programme de gestion des huiles usées
Objectif Se conformer aux exigences juridiques et autres exigences applicables aux réservoirs

de stockage des huiles usées.
Statut Un consultant a été embauché pour vérifier les sept réservoirs de stockage d’huiles

usées de la DGSA, situés dans des hangars à Ottawa, à Montréal, à Moncton et à
Hamilton. Le rapport de vérification final a été reçu en janvier 2004.

Des cas de non-conformité ont été identifiés pour plusieurs réservoirs
de stockage, des mesures correctives ont été mises en place, sauf dans le cas des
réservoirs de Montréal. Une demande officielle pour que ces réservoirs soient
remplacés a été présentée à l’Administration aéroportuaire Montréal-Trudeau
(Dorval). Le remplacement est prévu d’ici peu.

Programme de gestion des eaux usées
Objectif Identifier et mesurer les déchets dangereux dans les sorties d’eau de la Direction

générale des services des aéronefs.
Statut Une étude d’échantillonnage d’eaux usées a été effectuée au Hangar T-58 de Services

des aéronefs en juin 2003.

Deux séances portant sur les échantillons ont eu lieu pour mesurer la quantité de
déchets dangereux dans les sorties d’eau.

Programme de gestion des puissants produits de nettoyage et solvants
Objectif Remplacer deux puissants produits de nettoyage et deux solvants par des produits

moins dangereux d’ici la fin de 2003.
Statut Le méthyléthylcétone (MEK) utilisé pour nettoyer les pistolets à peinture dans l’atelier

de peinture a été remplacé par un liquide de nettoyage à base d’eau utilisant du savon
Green Unikleen.

Le produit nettoyant utilisé pour le nettoyage des aéronefs a été remplacé par le
Deanco Turco 6692 qui renferme des composantes beaucoup plus écologiques que
dans le Power Kleen.

Le produit utilisé pour le lavage du plancher du hangar a été remplacé par un produit
Choix environnemental (Industrial Eco Degreaser).

7
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Formation, sensibilisation et compétence
Objectif Offrir de la formation aux employés sur les aspects environnementaux identifiés.
Statut Les besoins en formation ont été établis selon les exigences en matière de

réglementation environnementale, les activités ainsi que les aspects environnementaux
de Services des aéronefs. La formation suivante a été offerte cette année :

• la formation sur le transport des marchandises dangereuses;
• la formation sur le SIMDUT;
• la formation sur l’antigivrage / le dégivrage;
• la formation axée sur la sensibilisation : les PDTSA; la sensibilisation à

l’élimination des déchets de l’atelier de peinture;
• la formation sur le Plan d’intervention d’urgence en cas de déversement.

Préparatifs d’urgence et intervention
Objectif Mettre en œuvre un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement pour le

Hangar T-58 et offrir de la formation axée sur le Plan d’intervention d’urgence en
cas de déversement.

Statut Un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement, expliquant en détail les
mesures à prendre lors d’un déversement, a été élaboré et officiellement approuvé
et signé par le comité de gestion de Services des aéronefs en février 2004. Le
Plan d’intervention d’urgence en cas de déversement a été distribué à tous les
chefs d’équipe.

Récupération des déchets
Objectif Accroître le taux de récupération des déchets du Hangar T-58 et du centre

de formation.
Statut De nouvelles stations de recyclage ont été installées à proximité des bureaux et du

hangar. Un projet de compostage a été instauré en juillet 2004 pour le papier brun
utilisé dans les salles de toilettes et pour les déchets organiques produits lors de la
préparation des aliments à la cafétéria.

La mise en place de ce programme permettra de réduire considérablement la quantité
de déchets destinée aux lieux d’enfouissement, puisque les déchets de cuisine
représentent environ 4 376 kg ou 20 pour cent de l’ensemble des déchets de la DGSA,
et le papier brun, environ 2 500 kg ou 11 pour cent des déchets produits
annuellement. Une vérification des déchets prévue en octobre 2004 devrait révéler des
taux de récupération beaucoup plus encourageants.



Une réussite de la Direction générale
des services des aéronefs

Déchets dangereux
Des vérifications périodiques sont effectuées en vue de faire ressortir l’importance d’utiliser les
stations de recyclage des déchets dangereux. Les cas de non-conformité continuent à être signalés
par écrit et de vive voix aux directeurs, chefs et chefs d’équipe concernés.

En outre, afin de réduire la quantité de déchets dangereux destinés aux lieux d’enfouissement.
Des chiffons blancs jetables utilisés par nos employés ont été remplacés par des chiffons
réutilisables fournis par Canadian Linen. Il a été estimé qu’on évitera, chaque semaine, l’envoi
d’au moins un bac de 55 gallons de déchets dangereux vers les lieux d’enfouissement, ce qui
signifie une réduction supplémentaire d’environ 16 pour cent du total des déchets dangereux. La
mise en œuvre du projet s’est avérée une grande réussite.

La mise en place de stations de recyclage des déchets dangereux, la conduite de vérifications
hebdomadaires et la collaboration des employés sont des éléments qui ont contribué à
cette réussite.

Produits de nettoyage
Le remplacement des produits de nettoyage utilisés par notre service de conciergerie par des
produits plus respectueux de l’environnement a débuté en juin 2003. En outre, il sera précisé dans
le nouveau contrat devant être conclu avec les concierges, dans la mesure du possible, que seuls
des produits sécuritaires pour l’environnement doivent être utilisés dans le hangar. Ce projet
permettra de réduire la quantité de puissants produits chimiques servant au nettoyage dans
notre hangar.

Un projet de bassin de trempage a récemment été mis en place à l’atelier de décapage de
peinture. Le bassin permettra de réduire la quantité de décapants pour peinture renfermant du
dichlorométhane utilisé dans le hangar.

Déchets
La mise en œuvre du programme de récupération des déchets permettra de réduire
considérablement la quantité de déchets destinés aux lieux d’enfouissement, puisque les déchets de
cuisine représentent environ 4 376 kg ou 20 pour cent de l’ensemble des déchets de la DGSA, et le
papier brun, environ 2 500 kg ou 11 pour cent des déchets produits annuellement. Une vérification
des déchets est prévue en octobre 2004.

Un « Festival du recyclage » a été organisé en septembre 2003. Au cours de cette activité de
deux jours, les employés de la DGSA ont été invités à nettoyer leurs bureaux en recyclant ou en
donnant des articles ou fournitures dont ils n’ont plus besoin. Les employés ont également été
invités à apporter leurs produits dangereux d’entretien domestique pour qu’ils soient éliminés en
toute conformité. Plusieurs contenants de peinture, piles, bombes à aérosol, liants, et autres ont
été reçus. Cette activité s’est avérée une excellente occasion d’accroître la sensibilisation à
l’environnement auprès du personnel de la DGSA.

9
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Systèmes de gestion de l’environnement
au niveau de chaque installation :

une réussite de la Région de l’Atlantique
En 2003, le groupe des Affaires environnementales de la Région de l’Atlantique a entrepris
l’élaboration de SGE. À la fin de l’année, la Région avait mis en place un SGE propre à chacun
des aéroports de Wabush et de St. Anthony (situés à Terre-Neuve-et-Labrador), dont Transports
Canada est le propriétaire exploitant.

Affaires environnementales a travaillé en collaboration avec les gestionnaires et le personnel
aux deux aéroports afin de définir les aspects environnementaux d’importance propres à chaque
emplacement. Les opérations et activités de chacun des aéroports ont également fait l’objet
d’examen, et des objectifs et buts ont été établis en fonction de ce qui devait être amélioré.

On a instauré un SGE propre à chaque aéroport avec l’aide des gestionnaires et du personnel
de l’aéroport. Les aéroports font usage de plus en plus du SGE dans le cadre de leurs activités de
gestion de l’environnement. Dans la première semaine de la mise en place du SGE à l’Aéroport
de Wabush, le directeur de l’aéroport a placé des bacs de recyclage à différents endroits dans
l’aérogare et les bureaux. Certains éléments couverts par le SGE sont les déchets dangereux,
la manutention et le stockage des matières dangereuses, les programmes de surveillance, la
sensibilisation à l’environnement, l’élimination des déchets et les réservoirs de stockage.

Les SGE regroupent les buts et objectifs des SGE de l’Administration centrale, des Régions et
des installations, ainsi que les exigences spécifiques d’ordre juridique et autres, un formulaire
d’expédition des déchets dangereux et des directives connexes, des protocoles d’échantillonnage
(pour les échantillonnages d’eaux de surface, s’il y a lieu), ainsi qu’un inventaire des déchets
dangereux et des matières dangereuses.

Des modifications devront être apportées au cours du cycle de trois ans de chacun des SGE,
à mesure que les exigences législatives et réglementaires changeront et que les aéroports
amélioreront leur SGE. Affaires environnementales examinera chaque SGE et surveillera les
progrès réalisés à chacun des aéroports tout au long du cycle et procédera à des rajustements,
le cas échéant. Les données recueillies seront documentées et aideront au développement du
prochain cycle de SGE.
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2.3 Stratégie de développement durable 2004-2006 :
Système de gestion de l’environnement – Prochaines étapes

Le manuel sur le SGE actuellement utilisé à Transports Canada a fait l’objet d’une révision
approfondie. Le nouveau manuel sur le SGE comprend un cadre comportant huit éléments. Huit
nouveaux objectifs ont été ajoutés aux objectifs que renferme la version 2001-2003. Le nouveau
cadre est intégré dans la Stratégie de développement durable 2004-2006 du Ministère, qui a été
déposée au Parlement le 16 février 2004. Les principaux nouveaux éléments sont :

• les émissions atmosphériques;
• la gestion des terrains;
• la gestion des déchets – déchets non dangereux;
• la gestion des matières dangereuses;
• la gestion de l’eau – eau potable;
• la planification et l’intervention et cas d’urgence environnementale;
• l’Éconavette et les voyages d’affaires;
• l’évaluation environnementale.
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Section 3 PROGRAMME DE PROTECTION
DE L’ E N V I R O N N E M E N T

12

Le Programme de protection de l’environnement (PPE) de Transports Canada vise à assurer le
respect des lois, règlements et politiques applicables en matière d’environnement par le Ministère.
Le PPE a un autre objectif important : réduire les impacts sur l’environnement des activités
des employés, telles que les déplacements qu’ils effectuent pour se rendre au travail et les
voyages d’affaires.

Le PPE implique également de collaborer avec d’autres intervenants des transports à élaborer
des méthodes et des normes de protection de l’environnement pour le secteur des transports.
Par exemple :

• travailler avec les aéroports et les compagnies aériennes à réduire au minimum les
impacts sur l’environnement des liquides de dégivrage;

• collaborer avec Environnement Canada et des intervenants de l’industrie pour trouver des
moyens de gérer les sels de voirie afin de réduire les dommages causés à l’environnement;

• participer aux travaux que le Comité de protection de l’environnement en aviation de
l’Organisation de l’aviation civile internationale accomplit concernant les émissions des
aéronefs, le bruit et la planification relative à l’utilisation des terrains aéroportuaires.

3.1 Loi canadienne sur la protection de l’environnement

3.1.1 Glycol

Avant le décollage dans des conditions climatiques hivernales défavorables, les compagnies
aériennes vaporisent les aéronefs d’un liquide chauffé à concentration de glycol. Quoique du glycol
pollue parfois l’air et la nappe phréatique, la préoccupation principale porte sur le danger que pose
à la faune aquatique le déversement des eaux pluviales dans les eaux de surface.

Même si les lois environnementales en vigueur n’exigent pas spécifiquement le contrôle des eaux,
les lois fédérales, provinciales et municipales, elles, stipulent que l’industrie doit respecter certaines
normes et lignes directrices relatives à la qualité de l’eau. Par exemple, la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (LCPE) prescrit une concentration maximale de 100 mg par litre de
glycol, soit le niveau acceptable de glycol au point de rejet vers les masses d’eau réceptrices. Afin
de protéger l’environnement contre les effluents des aéroports, Transports Canada a mis en œuvre
un programme d’échantillonnage et d’analyse des eaux de pluie à ses aéroports. Des programmes
de qualité de l’eau ont aussi été établis par les administrations aéroportuaires locales et les
administrations aéroportuaires canadiennes.



Pour assurer une gestion responsable et écologique du glycol, les aéroports de Transports Canada
et les administrations aéroportuaires locales ont ensemble mis en œuvre, de concert avec les
transporteurs aériens, des plans et procédures détaillés visant à réduire l’incidence du glycol
sur l’environnement. Ces plans et procédures sont expliqués en détail dans le Rapport annuel
2003-2004 sur le Programme de surveillance du glycol qui sera envoyé à Environnement Canada à
l’automne.

En plus du Programme de surveillance du glycol, Transports Canada est responsable d’un projet
visant à élaborer un modèle de Système de gestion des liquides de dégivrage aux aéroports
(SGLDA) qui permettrait d’effectuer le suivi de l’écoulement des produits servant au dégivrage / à
l’antigivrage au sol à un aéroport à partir du moment de l’application du liquide et, par la suite,
jusqu’au décollage de l’aéronef. Aucune méthode normalisée ni aucun modèle approuvé par
l’industrie peut actuellement permettre le suivi de ces données. La phase I du projet de SGLDA a
été achevée en 2003-2004 et la phase II devrait prendre fin en 2005.

3.1.2 Sels de voirie

Au cours de l’exercice 2003-2004, Environnement Canada a mis au point son Code de pratique
pour la gestion environnementale des sels de voirie. Ce document a été élaboré aux termes de la
LCPE 1999 et donne suite au Rapport d’évaluation pour la Liste des substances d’intérêt prioritaire
– Sels de voirie, publié en décembre 2001.

En vertu de la LCPE 1999, Environnement Canada était tenu de présenter un régime de gestion des
risques pour réparer les dommages environnementaux causés par les sels de voirie sans nuire à la
sécurité routière. Ce Code de pratique respecte cet engagement et a été préparé à la suite de
vastes consultations nationales auprès d’un groupe de travail multilatéral.

Programmes environnementaux et Programmes de sécurité routière à Transports Canada ont
collaboré étroitement à cette activité et s’engagent à réaliser la mise en œuvre du Code. Le Code
de pratique donne les grandes lignes d’une méthodologie pour la gestion écologique des sels de
voirie et repose essentiellement sur les travaux réalisés dans ce domaine par l’Association des
transports du Canada.
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3.2 Programme sur la qualité de l’eau potable

Au Canada, la responsabilité d’assurer à la population un approvisionnement sécuritaire et fiable
en eau potable appartient en général aux gouvernements provinciaux et territoriaux. Le
gouvernement fédéral est responsable de veiller à la qualité de l’eau potable sur ses propres
terrains, ainsi que de l’eau fournit aux installations qu’il exploite.

Transports Canada travaille actuellement en collaboration avec plusieurs ministères fédéraux en
vue de produire un document de politique générale en complément des actuelles
Recommandations pour la qualité de l’eau au Canada. L’Administration centrale de Transports
Canada collabore avec les Régions à la production d’un énoncé sur la façon dont ce document
s’applique aux terrains et installations de Transports Canada.

3.3 Initiative fédérale Prêcher par l’exemple

L’initiative fédérale Prêcher par l’exemple (IFPPE) se veut le plan du gouvernement fédéral visant à
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) qui découlent de ses activités conformément au
Plan d’action 2000 sur le changement climatique.

Aux termes de l’initiative IFPPE, Transports Canada est l’un des 11 ministères fédéraux tenu de
rendre compte de la consommation en carburant et des émissions de GES liées à quatre catégories
du domaine des transports (aérien, maritime, routier et équipement sur le terrain), ainsi que des
émissions provenant des édifices. En 2001, le gouvernement du Canada a annoncé son intention
d’atteindre une réduction des émissions de GES dans ses propres opérations de 31 pour cent par
rapport aux niveaux de 1990 et ce, entre 2008 et 2012. Comme Transports Canada est l’un des
principaux ministères opérationnels, sa part de l’objectif de réduction équivaut à 4 pour cent par
rapport à l’année de référence 1998-1999.



Depuis l’année de référence 1998-1999, les émissions de GES provenant des édifices qui
appartiennent au Ministère et qu’il exploite ont diminué de 44 pour cent. Toutefois, cette
importante réduction ne sera pas intégrée dans l’objectif de 4 pour cent, puisqu’elle est en grande
partie attribuable aux cessions.

Pour de plus amples renseignements ou un exemplaire du Rapport 2003-2004 sur l’Initiative
fédérale Prêcher par l’exemple, prière d’envoyer un courriel à env@tc.gc.ca.
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Catégorie Changement de pourcentage par rapport
à l’année de référence 1998-1999

Édifices -44 %

Transports Routier -21 %

Transports Aérien -11 %

Transports Maritime 3 %

Équipement sur le terrain -33 %

Total des émissions
provenant des transports -6 %

Objectif de réduction
de 4 % de TC -5 %
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3.4 Programme de surveillance environnementale

3.4.1 Évaluations du Réseau national des aéroports

Pour examiner l’état de ses terrains et des opérations de Transports Canada, un programme
complet de surveillance environnementale a été lancé en 2000. Cinq différents protocoles de
surveillance environnementale ont été conclus et couvrent tous les aspects de la gestion
environnementale sur les propriétés du Ministère. Conformément aux dispositions relatives à
l’environnement dans les baux fonciers conclus entre Transports Canada et les administrations
aéroportuaires, le Ministère surveille 23 des 26 aéroports du Réseau national des aéroports (RNA)
de façon régulière. Les trois aéroports restants du RNA appartiennent aux gouvernements
territoriaux qui les exploitent et ne font pas l’objet de surveillance par le gouvernement fédéral. En
2003, 22 évaluations d’aéroports du RNA ont été effectuées à l’aide du Protocole sur l’évaluation
environnementale des propriétés (2000) de Transports Canada. À l’heure actuelle, aucune
déficience environnementale importante n’a été relevée.

3.4.2 Initiative en matière de déchets

En 1995, le gouvernement du Canada a annoncé la politique sur l’écologisation des opérations
du gouvernement (EOG), qui stipule que tous les ministères et organismes fédéraux doivent
élaborer des stratégies de développement durable (SDD) ainsi que des systèmes de gestion de
l’environnement (SGE). Plus précisément, la politique sur l’EOG énonce que chaque ministère
du gouvernement fédéral doit mettre en œuvre des initiatives environnementales dans sept
secteurs d’opérations :

• l’approvisionnement;
• la gestion des déchets;
• l’utilisation de l’eau;
• la consommation de l’énergie;
• les parcs de véhicules automobiles;
• la gestion de l’utilisation des terres;
• la gestion des ressources humaines.

Les ministères sont également tenus de mesurer les résultats de ces initiatives et d’en
rendre compte.



Étude de cas – Tour C

Un exemple de l’engagement de Transports Canada aux exigences de la politique de l’EOG est
l’initiative Non aux déchets, lancée en 1997 à l’Administration centrale du Ministère, située à la
Tour C de l’ensemble d’immeubles de Place de Ville au centre-ville d’Ottawa. Cette importante
initiative de gestion des déchets vise une réduction de 75 pour cent des déchets non dangereux
dans les bureaux du Ministère.

Depuis le lancement de cette initiative, le Ministère a effectué régulièrement la vérification des
déchets afin de mesurer le rendement et en faire rapport, et de relever les possibilités
d’amélioration.

Les résultats de la vérification menée en mai 2003 démontrent que les employés de Transports
Canada à la Tour C ont :

• permis qu’environ 83 pour cent (soit 234 053 kg) des déchets pouvant être recyclés soient
dérivés des sites d’enfouissement;

• atteint d’excellents taux de dérivation des flux de déchets en ce qui concerne le papier et le
carton recyclables;

• utilisé plus de 14 millions de feuilles de papier;
• permis des économies d’environ 13 286 $ au niveau des coûts d’approvisionnement en papier

en utilisant les deux côtés des feuilles dans 12 pour cent des cas.

Au cours de l’exercice 2003-2004, les stations de recyclage à l’Administration centrale ont été
améliorées comportant maintenant des bacs pour la récupération du papier, du verre, des cannettes
et du plastique rigide. Les améliorations comprennent des bacs de recyclage bleus placés dans des
boîtes plus esthétiques avec de nouveaux couvercles et de nouvelles enseignes. Cette initiative et
d’autres visent à faire connaître davantage le programme Non aux déchets et à encourager le
personnel à recycler dans le but d’atteindre l’objectif du SGE.
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3.5 Activités de sensibilisation à l’environnement

3.5.1 Initiatives de réduction des émissions externes

Le terme « émissions externes » s’applique aux émissions de gaz à effet de serre (GES) qui ne
sont pas directement attribuables aux activités du gouvernement du Canada, mais plutôt aux
activités quotidiennes des fonctionnaires fédéraux telles que le transport quotidien pour se
rendre au travail et les déplacements d’affaires. Des gaz à effet de serre sont générés lorsque
quelque 300 000 employés du gouvernement se déplacent quotidiennement pour se rendre au
travail. En effet, selon une analyse récente de Transports Canada, on estime que les émissions
de gaz à effet de serre provenant des déplacements de fonctionnaires fédéraux, que ce soit
pour le travail ou un voyage d’affaires, s’élèvent à environ 1,5 million de tonnes par année –
cela correspond à peu près aux émissions annuelles de gaz à effet de serre provenant de
350 000 automobiles.

Par l’entremise d’une variété d’initiatives de réduction des émissions externes (REE), Transports
Canada démontre un leadership en matière d’environnement en fournissant aux employés des
occasions de participer à la réduction des émissions de GES. À travers un éventail de politiques
et d’instruments de communication, ces initiatives visent à promouvoir des solutions de rechange
aux déplacements quotidiens liés au travail ou aux voyages d’affaires, comme le télétravail et
les vidéoconférences.

Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements sur les initiatives de REE à
http://www.fhio.gc.ca.



Une réussite dans la région du Québec

Dans la région du Québec, l’exercice 2003-2004 a marqué le lancement d’un programme de
transport durable pour les voyages d’affaires. Dans le cadre de ce programme, une politique sur
l’utilisation du transport durable pour les voyages d’affaires a été adoptée et stipule que « La région
du Québec de Transports Canada s’est engagée à accorder la priorité aux voyages d’affaires
conformément aux principes environnementaux, aux exigences d’ordre économique et aux besoins
opérationnels et sociaux du Ministère et de ses employés ».

L’objectif visé par la région du Québec est d’atteindre un taux de 60 pour cent de voyages d’affaires
respectueux de l’environnement par l’utilisation de n’importe quel moyen de transport autre que la
conduite automobile (soit la marche, la bicyclette, l’autobus, le train, le covoiturage, etc.). Cette
initiative s’applique seulement aux voyages d’affaires (comme les déplacements pour se rendre à
des réunions, des conférences et des cours de formation). Aucune donnée n’est recueillie sur les
déplacements aux fins de vérification.

Afin d’évaluer plus efficacement les progrès réalisés dans la réduction des émissions de gaz à
effet de serre, la Division des affaires environnementales a instauré un formulaire électronique,
maintenant accessible sur l’Intranet régional. Le formulaire est lié à une base de données de
manière à permettre de compiler les déplacements et d’évaluer le rendement environnemental.

Les employés sont invités à remplir le formulaire électronique chaque fois qu’ils remplissent
leurs formulaires habituels de demande de remboursement des frais de déplacement. Les
déplacements n’impliquant qu’une seule personne à bord d’un véhicule ou les déplacements
pour lesquels les frais ne font pas l’objet d’un remboursement doivent également être entrés à
l’aide du formulaire électronique.

À ce jour, les résultats sont encourageants : environ 70 pour cent des voyages d’affaires saisis dans
la base de données respectent les principes de transport durable.
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3.5.2 Programme Éconavette

Les émissions attribuables au transport représentent environ 25 pour cent des émissions totales de
GES produites au Canada. Trois quarts de ces émissions proviennent du transport routier, surtout
des déplacements effectués en voiture privée. Le programme Éconavette de Transports Canada
encourage de façon générale les déplacements écologiques entre la maison et le travail ainsi que le
transport durable en général. Grâce à ce programme, les employés sont plus conscients de leurs
habitudes de déplacements, prennent des moyens pour réduire le nombre de déplacements en
voiture et la distance parcourue, et montrent des habitudes de transport positives et durables au
sein de la collectivité.

Conformément au Rapport 2001 de performance en matière de l’environnement de Transports
Canada, le Ministère a respecté son engagement à élargir le programme Éconavette en élaborant
et en distribuant Les options pour les navetteurs.

Les options pour les navetteurs
Depuis sa publication en 2002, Les options pour les navetteurs : Guide complet à l’intention des
employeurs et manuel d’atelier, 150 exemplaires ont été distribués à des municipalités, des
organisations non gouvernementales (ONG), des ministères fédéraux et des entreprises privées,
dans le cadre d’un premier effort de promotion. Afin d’accroître la sensibilisation au programme
Éconavette, deux séances d’information ont eu lieu en décembre 2003 et en janvier 2004.

Un sondage sur les options pour les navetteurs a été mené parallèlement à l’évaluation du projet
de laissez-passer pour le transport en commun auprès des quatre ministères fédéraux (soit
Transports Canada, Environnement Canada, le Conseil du Trésor et Ressources naturelles Canada)
qui participent au projet pilote de laissez-passer pour le transport en commun. Un deuxième
sondage a ensuite été effectué auprès des bureaux régionaux de Transports Canada.

À ce jour, deux ateliers de formation ont été offerts. Le premier qui consistait en une séance pilote
de formation a eu lieu à Ottawa et regroupait des représentants de huit ministères fédéraux; le
deuxième consistait en une séance d’une demi-journée et regroupait des participants des bureaux
régionaux du Ministère. Les deux ateliers ont connu beaucoup de succès, si l’on en juge par la
rétroaction des participants indiquant que le cours était intéressant et informatif.

Ce guide Les options pour les navetteurs est conçu pour les employeurs canadiens de tous les
secteurs qui souhaitent améliorer les options de transport offertes à leurs employés. Ce guide,
fondé sur des années d’expérience à l’échelle internationale, porte essentiellement sur les exemples
et les ressources canadiennes permettant de fournir une gamme de moyens novateurs et pratiques
visant à rendre le transport quotidien plus facile, plus sain et moins coûteux.



Le Guide comprend tous les outils pouvant servir aux groupes d’entreprises, aux organismes
gouvernementaux et aux organismes sans but lucratif qui désirent offrir des ateliers de formation
efficaces sur les autres moyens de transport. Le guide contient également de nombreuses
ressources du projet Éconavette, y compris d’autres organismes canadiens qui offrent des services
de soutien connexes aux employeurs.

Projet pilote de laissez-passer pour le transport en commun
Un exemple concret qui démontre le leadership du gouvernement fédéral en matière de réduction
des émissions de GES et qui sensibilise au transport durable au sein du gouvernement fédéral est
le projet de laissez-passer pour le transport en commun. Ce projet novateur offre aux employés
de quatre ministères fédéraux dans la région de la capitale nationale (RCN) la possibilité d’acheter
un laissez-passer annuel de transport en commun à prix réduit au moyen de retenues salariales
mensuelles. Grâce à ce mode de paiement et d’épargne pratique, de plus en plus d’employés optent
pour le transport en commun.

Le projet pilote de laissez-passer pour le transport en commun est fondé sur un partenariat entre
le gouvernement du Canada et deux commissions de transport locales, soit OC Transpo, à Ottawa,
et la Société de transport de l’Outaouais, à Gatineau. Les ministères participants ont signé des
ententes avec les entreprises de transport, qui viennent appuyer les engagements pris à l’égard du
projet pour une période d’un an – du 1er novembre 2002 au 31 octobre 2003. Le projet pilote a été
prolongé jusqu’en 2004 pour donner plus de temps afin de mener à bien l’évaluation.

Le projet offre plusieurs avantages, notamment la réduction des émissions de GES, des économies
pour les employés et un plus grand choix de pratiques de déplacements respectueuses de
l’environnement.

Puisque la réalisation du projet pilote de laissez-passer pour le transport en commun s’est avérée
une réussite, le Comité du sous-ministre adjoint (SMA) sur l’initiative fédérale Prêcher par
l’exemple (IFPPE) a approuvé le lancement du projet pilote et son élargissement en un programme
complet. Le nouveau Programme de laissez-passer pour le transport en commun sera offert aux
employés de la RCN qui désirent y participer.
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3.5.3 Activités de sensibilisation en matière d’environnement

Semaine de l’environnement
Les employés de Transports Canada dans la RCN ont participé au Défi transport national durant la
Semaine de l’environnement du 1er au 5 juin 2003. Cet événement de cinq jours est un concours
annuel dont le but est de déterminer la ville canadienne qui arrive le mieux à réduire son niveau de
pollution en empruntant des moyens de transport durables. Puisque le carburant fossile est l’une
des causes de pollution atmosphérique et d’émissions de GES, les participants ont emprunté tout
au long de la semaine des moyens de transport « verts » comme la marche, la bicyclette, le patin à
roues alignées, le transport en commun, le covoiturage et le télétravail.

Transports Canada a apporté une précieuse contribution à ce Défi en se classant au deuxième rang
parmi les entreprises comptant plus de 1 000 employés. Au total, près de 54 pour cent des
employés de Transports Canada dans la RCN ont relevé ce Défi, contribuant ainsi à réduire les
émissions des véhicules de 43,8 tonnes.

La Journée de l’air pur
Le 3 juin 2003, Transports Canada a participé à la célébration de la Journée de l’air pur en
parrainant une campagne de sensibilisation en collaboration avec l’Association canadienne du
transport en commun. La campagne comprenait une gamme de messages portant sur l’air pur et
les changements climatiques, qui ont été affichés à bord des autobus dans 65 villes au Canada,
afin d’encourager l’utilisation de modes de transport plus durables.

TC Express
Le TC Express est le bulletin électronique national des employés de Transports Canada. Des articles
y sont publiés dans le but d’aider à sensibiliser davantage les employés du Ministère aux questions
d’ordre environnemental. Au cours de l’exercice 2003-2004, Affaires environnementales a fait
publier des articles portant entre autres sur les nouvelles politiques environnementales dans la
Région de l’Ontario, les ordures ménagères dangereuses, le recyclage des automobiles, et les
initiatives de développement durables dans la Région du Québec.

D’autres Régions ont également fait publier des articles semblables dans leurs bulletins
d’information régionaux sur un grand nombre de questions identiques d’ordre environnemental.



De la parole aux actes :
une réussite de la région du Pacifique

Cette année, Transports Canada a collaboré avec Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada à l’organisation d’un Pedometer Relay dans le cadre de la Semaine de l’environnement
dans la région du Pacifique. Le relais de 66 heures, qui a commencé le lundi à 15 h pour se
terminer le jeudi à 9 h, visait à encourager les employés à envisager d’autres moyens de transport
pour leurs déplacements avant, pendant et après le travail. La compétition dans le cadre de ce
relais s’est fait au niveau de chaque étage entre le personnel des deux ministères situés au 800, rue
Burrard, à Vancouver. Chaque étage a nommé un champion ou coordonnateur dont le rôle
consistait à mettre sur pied une équipe et à faire la promotion de l’événement. Un podomètre a été
remis à chaque équipe et a ensuite été relayé d’un membre à l’autre de l’équipe pour permettre de
calculer le nombre de pas franchis soit en marchant, en joggant et en courant. Certains membres
d’équipe ont fait l’aller-retour à pied de leur résidence au travail pour la première fois, d’autres ont
joggé durant l’heure du repas du midi et après le travail ou ont marché pour se rendre à des
réunions tout en portant le podomètre sur eux.

Une feuille de contrôle, utilisée pour inscrire le nom des membres d’équipe qui ont porté le
podomètre sur eux, la durée ainsi que le nombre de pas franchis, a été présentée à la fin de
l’événement. Des prix ont été remis à l’équipe ou au personnel de l’étage qui a totalisé le plus
grand nombre de pas, aux personnes (des deux ministères) qui ont franchi le plus grand nombre
de pas, et à l’équipe qui avait le plus grand nombre de participants. Des prix ont également été
remis aux coordonnateurs de chaque étage pour leur encouragement et les efforts qu’ils ont
déployés pour organiser l’événement. Les membres du personnel ont été enchantés de cette
activité, mais le plus important, c’est qu’ils ont grandement profité des avantages de la marche,
du jogging et de la course, tout en socialisant / interagissant avec les membres de leur équipe.
L’employé qui a franchi le plus grand nombre de pas a parcouru l’équivalent de 20 milles en peu
de temps. Les 6 membres de l’équipe gagnante ont franchi un nombre total de pas équivalent à
environ 45 milles en 66 heures.

Le Pedometer Relay s’est avéré une réussite en raison de la formule de quatre jours, de
son approche d’équipe, du niveau de participation et de l’intérêt qu’il a suscité. Il s’agit-là
d’un événement qui sera sûrement organisé à nouveau l’an prochain durant la Semaine
de l’environnement.

On a fait mention du Pedometer Relay dans le Go Green Coordinator Newsletter (édition de l’été,
Volume 7, numéro 2) du Programme Best Environmentally Sound Transportation (B.E.S.T.)
comme l’une des réussites dans la promotion du programme Éconavette. En outre, il a été présenté
comme l’une des réussites du programme Défi d’une tonne sur le site Web sur le changement
climatique du gouvernement du Canada à h t t p : / / w w w. c l i m a t e c h a n g e . g c . c a / o n e t o n n e / e n g l i s h / s t o r i e s /
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3.6 Travail avec d’autres organismes

3.6.1 Étude des Grands Lacs et de la Voie maritime du Saint-Laurent

En mai 2003, Transports Canada et le Department of Transportation des États-Unis ont signé un
Mémoire de coopération dans le but de procéder à une évaluation sur une période de 30 mois du
réseau de navigation commerciale des Grands Lacs et de la Voie maritime du Saint-Laurent. Le
Mémoire de coopération prévoit la collaboration de Transports Canada avec le Department of
Transportation des États-Unis et la U.S. Army Corps of Engineers à l’Étude des Grands Lacs et de la
Voie maritime du Saint-Laurent. L’objectif général de l’étude est d’évaluer les besoins futurs en
infrastructure du réseau des Grands Lacs et de la Voie maritime du Saint-Laurent, principalement
ceux liés à l’ingénierie, à l’économie et à l’environnement, relatifs à l’infrastructure du transport
maritime dont est dépendante la navigation commerciale. En juin 2004, le calendrier de l’étude a
été prolongé de 42 mois et la date d’achèvement est maintenant octobre 2006.

Le groupe de Politique maritime de Transports Canada est responsable de l’étude. Affaires
environnementales assume la responsabilité de la composante environnementale de l’initiative
avec les États-Unis. Les principaux objectifs de cet examen environnemental visent :

• à compiler les données nécessaires pour définir les conditions de base des Grands Lacs et
de la Voie maritime du Saint-Laurent pour la durée de l’analyse (soit jusqu’en 2060?);

• à identifier et à définir une méthodologie pertinente pour évaluer les impacts sur
l’environnement des futures activités liées à la navigation sur l’écosystème des Grands
Lacs et de la Voie maritime du Saint-Laurent

3.6.2 Air pur

En 2003-2004, Transports Canada a reçu du financement d’Environnement Canada pour la
composante Stratégie sur la qualité de l’air transfrontalier dans ses engagements dans le cadre du
programme Air pur. Transports Canada est autorisé à réglementer les émissions provenant des
secteurs des transports aérien, ferroviaire et maritime. Un certain nombre de mesures sont
envisagées dans le but de réduire les émissions provenant de ces modes de transport.



Partenariats
Au niveau international

Au printemps 2004, c’est avec plaisir que Transports Canada s’est joint à la Federal Aviation
Administration et à la National Aeronautics and Space Administration en tant que promoteur
du Centre d’excellence (CE) pour l’atténuation du bruit des aéronefs et des émissions en aviation.
Ce partenariat permet d’avoir accès à un vaste éventail de ressources et d’expertise provenant
d’établissements d’enseignement supérieur et de constructeurs.

La circulation aérienne dans le monde continue de s’accroître rapidement. Parallèlement, le
nombre d’heures supplémentaires que les aéronefs passent dans les airs et en attente au sol a
aussi augmenté. Transports Canada a étudié la qualité de l’air aux aéroports canadiens durant un
certain nombre d’années et poursuivra ses efforts afin de trouver des moyens de mettre en place
des pratiques responsables sur les terrains d’aviation et à proximité dans le but de réduire la
pollution de l’air occasionnée par les activités aux aéroports. En particulier, le Ministère fait la
promotion du document de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) intitulé
Occasions opérationnelles de minimiser la consommation en carburant et de réduire les
émissions. En collaboration avec l’OACI, Transports Canada a tenu deux ateliers réussis sur le
contenu de cette circulaire et entrevoit d’autres occasions de promouvoir l’utilisation de cet
important document d’orientation.

Le Canada, en tant qu’état membre de l’OACI, travaille à la réduction des polluants générateurs
de smog dans le domaine du transport aérien et perçoit son partenariat avec le CE comme un
moyen de faire avancer l’état des connaissances dans les principaux domaines technologiques.
En février 2004, le Comité de la protection de l’environnement en aviation de l’OACI a présenté
des recommandations visant à réduire l’impact sur l’environnement des bruits des aéronefs et
des émissions en aviation (y compris des normes plus strictes sur l’oxyde d’azote). Il a également
réalisé des progrès relativement aux mesures axées sur le marché pour limiter ou réduire les
émissions, et a offert des conseils sur l’adoption d’une « approche équilibrée » relativement à la
gestion du bruit. De concert avec le CE, Transports Canada croit être en mesure d’atteindre ces
objectifs et de rendre le secteur de l’aviation plus durable.
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Au niveau national

Transports Canada ne cessent de renforcer ses partenariats avec les administrations aéroportuaires.
Son laboratoire mobile de surveillance de l’air de s’installe pendant environ 12 mois à un aéroport
pour recueillir un grand nombre de données et étudier les fluctuations saisonnières qui peuvent
avoir des répercussions sur la qualité de l’air. Entre novembre 2001 et octobre 2002, le laboratoire
mobile a étudié la qualité de l’air à l’Aéroport international de Victoria. Au cours de l’exercice
2002-2003, les résultats reçus de l’étude révélaient que l’Aéroport international de Victoria était en
mesure d’accommoder une augmentation de la circulation aérienne tout en respectant les objectifs
acceptables en matière de qualité de l’air dans des conditions météorologiques prédominantes.

À l’automne de 2003, le laboratoire de surveillance de l’air a été installé à l’Aéroport international
Lester B. Pearson de Toronto afin d’entreprendre une étude approfondie de la qualité de l’air. Les
résultats de cette étude doivent être connus en 2004-2005.

Modes de transport
Transport aérien

En 2003-2004, Aviation internationale de Transports Canada a entrepris des recherches qui
prévoyaient qu’on établisse des inventaires des émissions et qu’on détermine les possibilités
opérationnelles pour réduire les émissions, et faire enquête sur les déplacements des polluants et
leurs effets sur la formation de la couche d’ozone dans l’espace aérien canadien. Voici les deux
études en question :

• Étude d’impacts potentiels sur les émissions causées par le transport aérien, y compris
les aérosols, sur la région de la haute troposphère / basse stratosphère;

• Stratégie pour les opérations à long terme dans l’espace aérien canadien.

Un plan initial d’évaluation et de recherche a été élaboré pour l’Étude d’impacts potentiels sur les
émissions causées par le transport aérien, y compris les aérosols, sur la région de la haute
troposphère / basse stratosphère. L’objectif principal du projet visait à élaborer un plan de
recherche et à évaluer les ressources requises pour étudier les répercussions éventuelles des
émissions des aéronefs, notamment le NOx, les vapeurs d’eau, le SO4 et le carbone noir dans la
région de la haute troposphère / basse stratosphère. Ces études visent à définir l’impact sur
l’ozone, un gaz à effet de serre, et autres composés. En outre, l’équipe de recherche examinera
l’impact des déversements dans l’eau sur l’abondance des couches de cirrus et leurs effets sur la
radiation et la réaction chimique hétérogène. Une attention particulière sera portée à l’Arctique.
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Un plan de recherche a été achevé pour la Stratégie pour les opérations à long terme dans
l’espace aérien canadien. L’objectif principal de ce projet était de procéder à une évaluation
préliminaire des possibilités de réduire l’utilisation du carburant et des émissions provenant
des aéronefs survolant l’espace aérien canadien. Bien que significatives par le passé, les
améliorations futures en matière de technologie dans le domaine de la consommation en
carburant ne devraient être que de l’ordre de 1 pour cent par année. Les possibilités
opérationnelles de minimiser la consommation en carburant sont les plus susceptibles de
permettre des réductions dans l’avenir.

Transport ferroviaire

Sécurité ferroviaire de Transports Canada a appuyé le 2e Atelier sur l’industrie ferroviaire et
l’environnement qui a eu lieu du 6 au 8 octobre 2003, à Winnipeg. L’atelier a souligné le fait que
l’industrie ferroviaire permet un environnement extrêmement efficace sur le plan de la
consommation en carburant et la réduction des émissions pour le transport des marchandises en
Amérique du Nord.

En 2003-2004, des tests sur les émissions provenant des locomotives ont été entrepris et se
poursuivront en 2004-2005 et 2005-2006.

En septembre 2002, VIA Rail a présenté au ministre des Transports une vision pour l’avenir des
services ferroviaires voyageurs dans le corridor Québec-Windsor. La proposition, connue sous le
nom VIAFast, présente une approche pour instaurer des services ferroviaires voyageurs plus rapides
dans le corridor. En 2003-2004, Politique ferroviaire de Transports Canada a évalué de façon
approfondie cette proposition sous forme de projet comportant trois initiatives :

• les prévisions des revenus et du nombre d’usagers;
• les options et les coûts en matière de matériel et d’infrastructure;
• le potentiel qui existe de faire dévier le transport de marchandises par camion vers le

transport ferroviaire ce qui permettrait de réduire le nombre de voyages par camion,
l’encombrement sur les routes et les émissions de GES et de bénéficier d’autres avantages
environnementaux.
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Plusieurs recommandations ont été formulées dans le cadre du projet afin d’en tirer un meilleur
parti. Certaines sont d’ordre environnemental. Il s’est avéré qu’il serait possible d’accroître les
avantages comme suit :

• maximiser le nombre d’usagers, les revenus provenant du transport des passagers et, en bout
de ligne, réduire la dépendance de VIA aux subventions de fonctionnement du gouvernement
du Canada;

• réduire les émissions polluantes des principaux contaminants atmosphériques et des gaz à
effet de serre provenant du transport des passagers et des marchandises;

• renforcer la sécurité (c.-à-d. réduire le nombre de décès, de blessures et de dommages à la
propriété causés par les collisions);

• optimiser l’aliénation des terres en vue d’activités liées au transport;
• minimiser les autres intrusions, comme le bruit.

Transport maritime

En 2003-2004, le groupe de Sécurité maritime de Transports Canada a poursuivi l’élaboration de
la réglementation en vue d’appliquer les dispositions de l’annexe VI de la Convention MARPOL,
Règles relatives à la prévention de la pollution de l’atmosphère par les navires de l’Organisation
maritime internationale. En janvier 2004, Sécurité maritime a mis au point et approuvé le
document Lignes directrices en matière de prévention de la pollution pour l’exploitation des
navires de croisière relevant de la compétence du Canada, TP14202 qui renferme des dispositions
ayant trait aux émissions atmosphériques.
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3.6.3 Sommet sur le smog 2003

Pour la quatrième année consécutive, des représentants des gouvernements fédéral, provinciaux
et municipaux dans la Région du Grand Toronto (RGT) se sont joints à ceux de la Ville de Toronto
pour rendre compte des progrès réalisés et annoncer leurs nouveaux engagements en matière d’air
pur. Les membres du Secrétariat du Sommet sur le smog ont donné suite aux promesses prises
antérieurement et ont présenté de nouveaux engagements.

Le Quatrième sommet sur le smog comprenait une exposition d’objets ou d’éléments à interaction
tactile dans la Rotonde du Metro Hall et au Metro Square, où les participants et les visiteurs ont
découvert des moyens intéressants de combattre le smog et d’économiser sur le carburant en
réduisant leur consommation d’énergie. Bon nombre ont également profité de l’occasion pour faire
l’essai d’une voiture hybride, pour appuyer la production non polluante de l’électricité, et pour
découvrir des électroménagers à haut rendement énergétique. Plus de quarante exposants ont
participé à l’événement.

Dans la Région du Grand Toronto, des mesures sont prises pour faire échec au smog et à ses
répercussions connexes sur la santé et l’économie. Le Conseil de l’air pur de la RGT (CAP-RGT) est
un groupe de travail intergouvernemental dont le mandat consiste à élaborer des initiatives
conjointes sur la qualité de l’air dans la RGT et à établir des liaisons avec les municipalités partout
au pays afin de définir des pratiques exemplaires visant à réduire le smog. Pour le compte du CAP-
RGT, Transports Canada a assumé la responsabilité de la préparation de la publication intitulée
Actions fédérales relatives à l’air pur dans la Région du Grand Toronto – un répertoire complet des
activités en matière d’air pur entreprises par les membres du CAP-RGT.
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Section 4

30

Le Programme de l’évaluation environnementale et de l’atténuation des impacts a été instauré
afin que Transports Canada assure la gestion de ses sites contaminés et réservoirs de stockage de
façon responsable.

4.1 Programme des sites contaminés

Transports Canada, à titre d’exploitant, de propriétaire et de locateur, continue à gérer ses
propriétés qui ont été contaminées à la suite d’activités commerciales et industrielles. Le Ministère
s’est engagé à gérer ses sites contaminés de façon responsable. Afin d’assurer la réalisation de cet
engagement, Transports Canada a créé un programme permanent de gestion des sites contaminés
ainsi qu’une politique de gestion qui exige que tous les lieux contaminés qui se trouvent sur des
terres appartenant à Transports Canada soit identifiés, classifiés et gérés. De plus, grâce à son
Système de gestion de l’environnement (SGE), le Ministère s’est fixé des objectifs pour la gestion
de ces sites contaminés :

(Base de données sur les sites contaminés de Transports Canada – mai 2004)

Sites contaminés par classement

Soupçonnés d’être contaminés 64

En cours d’évaluation 141

En cours d’assainissement 60

Assainis et assujettis à la gestion du risque 18

Assujettis à la gestion du risque 117

Entièrement assainis 98

Assainis par un tiers 10

Évalués – aucune mesure requise 61

Total 569

PROGRAMME D’ É VA LUAT I O N
E N V I R O N N E M E N TALE ET
D’ AT T É N UATION DES IMPAC T S



Transports Canada est tenu de soumettre des données d’inventaire au Secrétariat du Conseil du
Trésor chaque année, à la fin de chaque exercice, afin qu’elles soient intégrées au Répertoire
fédéral des sites contaminés et des décharges de déchets solides du Secrétariat du Conseil du
Trésor (http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/dfrp-rbif/cs-sc/home-accueil.asp?Language=EN). À cette fin
et pour aider au contrôle de l’inventaire, à l’établissement de rapports et à la comptabilisation des
coûts liés à la responsabilité du Ministère, Transports Canada maintient une base de données des
sites contaminés, qui contient des paramètres de base pour chacun des sites, notamment
l’emplacement, la classification et l’état de chaque site.

Afin de respecter l’objectif du SGE visant à inventorier et à assainir ou à gérer le risque de tous les
sites avant 2003-2004, le Ministère a initié un projet en vue d’assurer que toutes ses propriétés
soient évaluées pour identifier la contamination possible. Transports Canada poursuit ses efforts
d’identification des sites pouvant être contaminés; le personnel procède à un recoupement des
dossiers des biens immobiliers du Ministère avec des sites contaminés connus saisis dans la base
de données interne sur les sites contaminés.

À l’heure actuelle, Transports Canada effectue le suivi des sites pour lesquels il a un passif et un
passif éventuel liés à la gestion ou à la remise en état de ces sites. Les sites comprennent les
installations transférées, et sont classés selon le Système national de classification (SNC) du
Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME). Du nombre total de 569 sites, 505 ont
fait l’objet d’une évaluation et 64 sont soupçonnés d’être contaminés.
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Classification 2002 du SNC du CCME

Classe 1 (mesures requises) : 65 sites de Transports Canada.
Selon l’information disponible, des mesures (p. ex., description plus détaillée du site, gestion
des risques, assainissement, etc.) sont requises pour donner suite à certaines préoccupations.
Généralement, les sites de classe 1 ont tendance à entraîner des préoccupations de haut niveau
pour plusieurs facteurs et des impacts mesurés ou observés ont été documentés.

Classe 2 (mesures probablement requises) : 162 sites de Transports Canada.
Selon l’information disponible, il y a un potentiel élevé d’effets défavorables hors site, mais la
menace à la santé et à l’environnement n’est généralement pas imminente.

Classe 3 (mesures peut-être requises) : 110 sites de Transports Canada.
Selon l’information disponible, ce site n’est pas actuellement une préoccupation de haut niveau.
Cependant, des enquêtes supplémentaires pourraient être effectuées pour confirmer la
classification du site et certaines mesures seront peut-être nécessaires.

Classe N (mesures probablement non requises) : 59 sites de Transports Canada.
Selon l’information disponible, il n’y a probablement pas d’impact environnemental important ou
de menaces à la santé. Il n’est probablement pas nécessaire de prendre des mesures à moins que
d’autres renseignements fassent surgir plus de préoccupations et, dans ce cas, le site devrait être
examiné à nouveau.

Classe I (données insuffisantes) : 173 sites de Transports Canada.
Il n’y a pas assez de données pour classifier le site.

Total des sites de Transports Canada : 569.

4.2 Terrains occupés par NAV CANADA

En 2003, 180 sites de navigation aérienne dans l’ensemble du Canada ont été assainis et les vieux
réservoirs de carburant remplacés ou remis en état, au coût de 2 millions $. Tous les terrains sont
occupés par NAV CANADA et la plupart d’entre eux lui ont été loués par Transports Canada, tandis
qu’un petit nombre de ces terrains ont été loués de tiers ou acquis par NAV CANADA. Il est essentiel
de procéder à ces travaux dans le cadre de la privatisation du Système de navigation aérienne
réalisée en 1996. L’accord de transfert signé en 1996 prévoyait le transfert du système
de navigation aérienne à NAV CANADA, une entreprise sans but lucratif. En vertu de l’accord,
Transports Canada est responsable de la contamination qui s’est produite avant le transfert et doit
remettre en état de tous les réservoirs de carburant.
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4.3 Plan d’action accéléré des sites contaminés fédéraux

Le budget fédéral de 2003 prévoit des fonds de 175 millions de dollars sur deux ans. Cette somme
servira à la création d’un fonds géré centralement qui allouera, sur une base continue, les
ressources disponibles pour décontaminer les sites fédéraux. Un montant additionnel de 100
millions de dollars par année au cours des trois prochaines années est affecté à cette fin dans le
cadre financier. Le Plan d’action accéléré des sites contaminés fédéraux (PAASCF) vise à accélérer
l’assainissement et à réduire les responsabilités financières fédérales en ce qui a trait aux sites à
risque élevé. (SNC du CCME – Classe 1 et Classe 2) au cours des 25 prochaines années. Les
éléments clés sont de dresser un inventaire ainsi qu’un classement complets des sites, et de mettre
en place un plan d’action accéléré des sites qui présentent les risques les plus élevés pour la santé
et l’environnement.

Au cours des cinq prochaines années, on s’attend à ce que le plan d’action empêche
l’augmentation des responsabilités actuelles en ce qui a trait à l’entretien et à la maintenance
des sites miniers abandonnés dans le Nord, à assainir les sites contaminés à risque élevé, et à
poursuivre l’assainissement de beaucoup d’autres. Le plan d’action prévoira également des fonds
pour l’évaluation et l’identification des sites.

Transports Canada appuie le PAASCF puisqu’il permettra une approche uniforme du gouvernement
fédéral visant les sites contaminés. Le régime de partage des coûts du PAASCF offre aux ministères
proactifs, comme Transports Canada, d’entreprendre ou d’accélérer les travaux d’évaluation et
d’assainissement des sites contaminés à risque élevé si le Ministère reçoit le financement prévu.

Ces fonds fédéraux ne suffisent pas pour assainir tous les sites contaminés de Transports Canada.
Par conséquent, il peut être nécessaire de rechercher d’autres sources de financement possibles à
l’interne.
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Histoire de réussite de la région des Prairies et du Nord

Assainissement du terrain du Yukon Transportation Museum : Whitehorse, Yukon

Le Yukon Transportation Museum est situé à l’Aéroport de Whitehorse. Des préoccupations
d’ordre environnemental ont surgi lorsque des émanations délétères ont commencé à pénétrer
les zones de travail et les aires publiques du musée. Un historique et une enquête de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada sur le site ont révélé que ces odeurs provenaient du
site d’un ancien réservoir d’huile de chauffage. Les réservoirs ont été désaffectés dans les années
1970; cependant, le sol contaminé n’a pas été enlevé, ni traité.

TPSGC a géré ce projet d’assainissement, entrepris en mai 2003. Environ 9 500m3 de sol
contaminé a été enlevé du site; une augmentation importante par rapport à l’évaluation de
750m3. Malheureusement, il n’a pas été possible d’enlever la contamination sous le musée même
sans compromettre l’intégrité de la fondation du bâtiment. Un mur rideau a été installé afin
d’éviter la contamination du remplissage sain qui avait servi de remblai dans la zone de
contamination déblayée. Le mur rideau permet également de recueillir des eaux souterraines
aux fins de traitement

Tout le sol contaminé enlevé du site est traité dans une unité de traitement de l’épandage (UTE)
à l’Aéroport de Whitehorse. Le sol sera traité jusqu’à ce qu’il réponde aux critères du Yukon en
matière d’environnement; l’UTE sera alors dissoute et tout le sol assaini sera évacué. La
désaffectation devrait se produire en 2005-2006.

4.4 Programme de réservoirs de stockage

Bien que le nombre de réservoirs de stockage souterrains et hors sol situés sur les biens fonciers
de Transports Canada soit à la baisse – en raison de la poursuite de la cession des biens fonciers –
le Ministère continue à entretenir son inventaire de réservoirs. La plupart de ces réservoirs
contiennent des produits pétroliers et des produits apparentés, dont le carburant aviation et le
glycol. Ces produits menacent de contaminer les environs.

Environnement Canada propose d’abroger le Règlement fédéral sur l’enregistrement des systèmes
de stockage des produits pétroliers et de produits apparentés sur le territoire domanial et les
terres autochtones aux termes de la LCPE ainsi que les Directives techniques concernant les
systèmes de stockage souterrains de produits pétroliers et de produits apparentés aux termes de
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1995) et les Directives techniques
concernant les systèmes de stockage hors sol de produits pétroliers apparentés aux termes de
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1996) et de les remplacer par une
nouvelle réglementation.



Cette réglementation encourage une approche volontaire à la conformité.

La portée du nouveau règlement sera élargie et plus efficace en ce qui a trait à la prévention
de la pollution et à la préservation de l’environnement contre la contamination du sol et de la
nappe phréatique.

4.5 Système de suivi des travaux de décontamination
des sites

En 2003-2004, Transports Canada a incorporé une composante Réservoir et système de stockage
dans un système de gestion de projet déjà en place connu sous le nom de Système de suivi des
travaux de décontamination des sites (SERTS). Bien que la composante Réservoir et système de
stockage n’ait pas été principalement conçue pour répondre aux exigences d’Environnement
Canada, elle est en mesure de saisir en grande majorité les renseignements requis. La base de
données du SERTS peut générer différents rapports sur les réservoirs et systèmes de stockage.

Les utilisateurs de la base de données du SERTS sont chargés d’alimenter la base de données
avec des renseignements pertinents aux réservoirs et systèmes de stockage qui relèvent de leur
responsabilité administrative. Ainsi, chaque Région, ou autre utilisateur, exerce le contrôle sur
sa propre base de données du SERTS, permettant à l’Administration centrale de télécharger les
données régionales dans une base de données de sauvegarde à Ottawa. L’Administration centrale
fera rapport à Environnement Canada lorsque la nouvelle réglementation entrera en vigueur.

Actuellement, Transports Canada possède et exploite environ 77 réservoirs.

4.6 Lieu d’enfouissement de Gloucester – Une approche
intégrée de gestion du risque

L’ancien lieu d’enfouissement de Gloucester est situé sur les terrains de Transports Canada,
adjacents à l’Aéroport international d’Ottawa. Le lieu d’enfouissement de Gloucester a servi
d’enfouissement des déchets urbains de 1957 à 1980. De 1969 à 1980, une portion du site,
‘l’enceinte des déchets spéciaux’, a servi à l’élimination des déchets des différents ministères
fédéraux. Au cours des derniers 20 ans, une surveillance poussée et des enquêtes sur le site ont
permis d’identifier les impacts des composés organiques volatils sur les eaux souterraines de la
propriété et à l’extérieur de celle-ci. À ce jour, plus de 10 000 échantillons d’eau souterraine ont été
recueillis à différents sites de surveillance des eaux souterraines, 100 échantillons d’eau de surface
et plus de 350 échantillons de sol.
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Différentes activités d’assainissement ont été entreprises afin de réduire les risques associés au sol
et aux eaux souterraines contaminées. Voici les mesures prises : distribution d’eau aux résidents
locaux et aux entreprises en 1984-1985, excavation du sol contaminé de 1987 à 1989 et mise en
service d’une pompe et d’un système de traitement de l’eau souterraine en 1992.

Les objectifs initiaux en matière de qualité de l’environnement définis en 1987 ont été appliqués
jusqu’en 2003 pour ce qui est des activités d’assainissement et d’évaluation du site. Ces objectifs
tenaient compte des lignes directrices sur l’eau potable et étaient considérés comme étant
conservateurs puisque l’utilisation des eaux souterraines comme eau potable avait cessé en
1984-1985. En 2003, une étude sur l’évaluation du risque dans toute la région (AWRA) a été
effectuée afin d’évaluer la probabilité des effets indésirables sur la santé humaine et écologique
résultant de l’exposition à une source de contamination. L’AWRA a révélé que les conditions
environnementales examinées ne représentent pas un risque pour la santé des résidents actuels
et futurs, ou des occupants / employés des édifices commerciaux / industriels. À la suite de
l’AWRA, des critères de qualité environnementale propres au site ont été définis et intégrés dans
le plan de gestion des risques pour le site. Ces nouveaux critères reflètent les conditions actuelles
du site et du modèle de comportement environnemental, l’analyse du mode d’exposition et les
connaissances toxicologiques.

Journée d’accueil

Dans le cadre des activités de communication de l’étude sur l’AWRA, une journée d’accueil a été
tenue en octobre 2003 à une salle communautaire locale pour présenter les constatations de
l’étude. Des lettres d’invitation ont été envoyées aux résidents, aux propriétaires d’entreprises et
aux autres groupes intéressés du voisinage. De plus, des avis publics ont été publiés dans les
journaux locaux pour informer le public de la tenue de cette Journée d’accueil. Environ cinquante
personnes ont participé à l’événement et ont offert de la rétroaction positive concernant les efforts
déployés par Transports Canada dans le cadre de l’étude sur l’évaluation des risques et la
communication des résultats.
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Section 5 PROGRAMME D’ÉVALUATION
ENVIRONNEMENTALE
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Par l’entremise de son Programme d’évaluation environnementale, Transports Canada évalue les
répercussions environnementales des projets, politiques, plans et programmes proposés.

5.1 Évaluation environnementale des projets

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE) constitue le principal cadre législatif
pour l’évaluation environnementale des projets auxquels participe le gouvernement fédéral. Les
ministères et organismes fédéraux assument également des responsabilités d’évaluation
environnementale (EE) en vertu des régimes établis à la suite d’accords sur les revendications
territoriales. La Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie comprend un processus
d’EE législatif qui s’applique à la plus grande partie des Territoires du Nord-Ouest; l’Accord sur les
revendications territoriales du Nunavut, la Convention définitive des Inuvialuit (le Delta du
Mackenzie et l’Arctique de l’Est, les Territoires du Nord-Ouest), la Convention de la Baie James et
du Nord québécois et la Convention du Nord-Est québécois prévoient un processus d’EE qui leur
est propre et auquel doivent se conformer les ministères et organismes fédéraux.

Projet d’EE en vertu de la LCEE
La LCEE met en place un cadre de responsabilités et de procédures pour le déroulement de
l’évaluation environnementale de tout projet nécessitant une décision du gouvernement fédéral ou
une approbation de sa part, et vise à l’aider à garantir que l’on tient compte des répercussions
environnementales des projets dès le début des processus de planification.

En vertu de la LCEE, Transports Canada doit veiller à ce qu’une évaluation environnementale soit
effectuée avant d’entreprendre ou d’appuyer certains projets auxquels participe le Ministère. Les
évaluations environnementales sont menées lorsque Transports Canada :

• est le promoteur du projet;
• octroie un financement, une subvention ou toute autre aide financière pour la mise en

œuvre du projet;
• accorde un droit un droit foncier;
• exerce certaines fonctions réglementaires relativement au projet, qui nécessite la délivrance

d’un permis, d’une autorisation ou d’une licence aux termes du Règlement sur les
dispositions législatives et réglementaires désignées.

On fait référence à ces quatre éléments comme « éléments déclencheurs », et ils sont détaillés dans
les sections qui suivent.



Promoteur
À titre d’autorité fédérale, Transports Canada est chargé de veiller à ce que des évaluations
environnementales soient menées pour les projets qu’il propose. En 2003, cela comprenait les
évaluations environnementales des projets d’assainissement aux sites contaminés et l’enlèvement
de réservoirs de stockage ainsi que des projets de maintenance et de mise à niveau aux
installations portuaires publiques qui appartiennent à Transports Canada et qu’il exploite.

Financement
Les évaluations environnementales peuvent être déclenchées par un certain nombre de
programmes de financement administrés par Transports Canada, notamment le Programme d’aide
aux immobilisations aéroportuaires, le Fonds de cession des ports, le Programme de démonstration
en transport urbain, le Programme d’amélioration des passages à niveau, et divers programmes
d’infrastructure routière.

Terrains
Transports Canada possède 905 parcelles de terrains au Canada, faisant du Ministère un important
propriétaire foncier parmi les ministères fédéraux. Une évaluation environnementale est entreprise
lorsque Transports Canada vend, loue ou accord un droit foncier pour un terrain fédéral pour
permettre qu’un projet aille de l’avant. Cela se produit par exemple à des installations portuaires
publiques qui appartiennent toujours à Transports Canada et qu’il exploite. Si Transports Canada
accorde un bail à un tiers à une installation portuaire publique, et que le bail a pour but de l’aider
à mettre en œuvre un projet, Transports Canada doit alors s’assurer qu’une EE est entreprise.

Règlement sur les dispositions législatives et réglementaires désignées
En tant qu’organisme de réglementation fédéral, Transports Canada doit également effectuer une
évaluation environnementale lorsqu’il s’agit d’approbations et d’autorisations liées aux installations
d’entreposage des produits en vrac et de sécurité ferroviaire comme le prévoit le Règlement sur les
dispositions législatives et réglementaires désignées, y compris la Loi sur la sécurité ferroviaire et,
depuis le 29 mars 2004, la Loi sur la protection des eaux navigables.

Évaluations environnementales en vertu de la LCEE en 2003-2004
Au cours de l’exercice 2003-2004, Transports Canada a procédé à 123 évaluations
environnementales (toutes des évaluations préalables). En outre, Transports Canada a entrepris
76 évaluations environnementales au cours du même exercice, notamment une étude approfondie.
Le tableau et le schéma qui suivent énumèrent le total des évaluations environnementales
effectuées en vertu de la LCEE, et par répartition régionale.
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Évaluations environnementales effectuées
en vertu de la LCEE en 2003-2004

Élément déclencheur Du 1er avril au
31 mars 2004 Pourcentage (%)

Promoteur 15 12 %

Financement 44 36 %

Aliénation d’un intérêt dans
un terrain

63 51 %

Règlement sur les
dispositions législatives et
réglementaires désignées et
Loi sur les chemins de fer

1 1 %

Total 123 100 %

Évaluations environnementales de Transports Canada
en vertu de la LCEE en 2003-2004 par Région
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Examen quinquennal de la LCEE
La LCEE stipule que, cinq ans après qu’elle soit entrée en vigueur, le ministre de l’Environnement
doit procéder à un examen des dispositions et de l’application de la Loi. L’examen a été entrepris en
1999, et des modifications à la Loi ont été déposées au Parlement en mars 2001, et ont reçu la
sanction royale le 11 juin 2003. Le projet de loi C-9, soit la Loi modifiant la Loi canadienne sur
l’évaluation environnementale entrée en vigueur le 30 octobre 2003.

Le projet de loi C-9 a entraîné plusieurs modifications au processus fédéral d’évaluation
environnementale. Voici certains changements découlant de la Loi :

• les sociétés d’État seront assujetties à la LCEE à compter de juin 2006;
• la définition des territoires domaniaux englobe désormais ceux administrés par les

administrations portuaires canadiennes;
• les entreprises qui exploitent les territoires domaniaux pourront être désignées en

tant « qu’autorités visées » assujetties à la LCEE; l’Agence canadienne d’évaluation
environnementale, en collaboration avec Transports Canada, élabore actuellement
une réglementation visant à désigner à titre d’autorités visées les aéroports du Réseau
national des aéroports assujettis à la LCEE;

• la création du rôle de coordonnateur fédéral de l’évaluation environnementale dont
la responsabilité est d’établir des échéanciers et d’assurer la coordination entre le
promoteur et les ministères provinciaux ou territoriaux et fédéraux;

• la création du nouveau Registre canadien d’évaluation environnementale pour
permettre une plus grande participation du public;

• les études approfondies doivent maintenant faire l’objet de consultations publiques
obligatoires sur la portée du projet, et un avis de consultations publiques doit être
versé dans le Registre canadien d’évaluation environnementale en temps voulu; on
décidera tôt si un rapport d’étude complet doit être produit ou si le projet doit être
présenté à un comité d’examen;

• les autorités fédérales ou une entité fédérale (p. ex., un ministère ou un organisme)
pouvant posséder l’expertise ou un mandat pertinent à un projet proposé doit aider
à la mise en œuvre de mesures d’atténuation lorsqu’il est entendu que de telles mesures
sont nécessaires;

• des modifications à la Loi sur les espèces en péril ont été apportées afin que la définition «
d’effets environnementaux » de la LCEE englobe les effets d’un projet sur toute espèce en
péril; on tient compte de cette modification dans le projet de loi C-9.
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Dans le cadre de la participation de Transports Canada à l’examen quinquennal de la LCEE, le
Ministère et l’Agence canadienne d’évaluation environnementale ont collaboré étroitement afin de
s’assurer que la Loi soit modifiée de manière à combler les lacunes du Règlement sur l’évaluation
environnementale concernant les administrations portuaires canadiennes et de permettre à
d’autres entreprises du transport d’être assujetties à la Loi. En 2003-2004, Transports Canada a
poursuivi ses travaux en collaboration avec l’Agence, les APC et les administrations aéroportuaires
afin d’apporter d’autres modifications au Règlement sur les APC de manière à tenir compte du
projet de loi C-9, et d’élaborer un nouveau règlement sur l’EE à l’intention des administrations
aéroportuaires exploitées sur des territoires domaniaux.

La formation des administrations portuaires canadiennes sur les modifications proposées à la
LCEE a été entreprise en avril 2003. Des ateliers à l’intention des intervenants de l’évaluation
environnementale de Transports Canada ont eu lieu à Moncton (Nouveau-Brunswick) en octobre
2003, et à Ottawa en février 2004 pour discuter de l’entrée en vigueur des modifications apportées
à la Loi au sein du Ministère.

Guide sur l’évaluation environnementale de Transports Canada
En 2002, le Ministère a préparé un guide à l’intention des intervenants afin d’assurer l’uniformité
dans l’ensemble du Ministère lorsque des évaluations environnementales sont effectuées. Le guide
a été modifié en janvier 2004 de manière à refléter les modifications apportées à la Loi. Le guide
aide les gestionnaires ainsi que les intervenants en évaluation environnementale de Transports
Canada à remplir leurs responsabilités aux termes de la LCEE en mettant l’accent sur les projets
types de Transports Canada et sur les exigences relatives à l’EE, et en expliquant en détail les
procédures à suivre pour réaliser des évaluations environnementales.

5.1.1 Exécution du projet

Exécution du programme au niveau national
En 2003-2004, le groupe EE à l’Administration centrale a procédé à des évaluations
environnementales en vertu de la LCEE pour plusieurs groupes à l’AC. Des EE pour un pont et
l’élargissement à quatre voies de deux routes au Québec ont été effectuées à la demande de
Programmes de surface et cession. Dans le cadre du Programme de démonstration en transport
urbain, trois EE ont été entreprises à Whitehorse pour un pont et deux sentiers. Dans le cadre du
Programme de démonstration de transport durable des marchandises, une EE a été entreprise
concernant une station-service de gaz naturel liquéfié dans le sud de l’Ontario.
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Projet de revitalisation du secteur riverain de Toronto
Le groupe EE à l’Administration centrale avait également la responsabilité des évaluations
environnementales effectuées dans le cadre du Projet de revitalisation du secteur riverain de
Toronto (PRSRT), géré par le secrétariat du projet à l’AC. En octobre 2000, le gouvernement
fédéral, la province d’Ontario et la Ville de Toronto ont convenu de consacrer une somme totale
de 1,5 milliard $ (500 millions $ chacun) à la revitalisation du secteur riverain de Toronto. Les
fonds du gouvernement fédéral provenaient de Transports Canada jusqu’en mars 2004, et le
Ministère s’est chargé de coordonner les besoins d’évaluations environnementales dans les
ministères fédéraux, la province de l’Ontario et la Ville de Toronto. En 2003-2004, les évaluations
environnementales fédérales ont été achevées pour le remplacement de la fosse septique de la
plage Cherry et le plan d’amélioration de la signalisation, ainsi que le Projet d’amélioration des
rives du Harbourfront Centre. Des EE sont également en cours pour le projet de prolongement de
la rue Front; le Projet d’améliorations au second quai et à la salle des pas perdus de la station
-de métro Union; le Projet de protection contre les inondations de la rivière Don; le Projet
d’amélioration du front d’eau à Port Union, et le Projet de parc linéaire du front d’eau de Mimico.
En mars 2004, la responsabilité de la participation du gouvernement fédéral au Projet de
revitalisation du secteur riverain de Toronto est passée de Transports Canada au Ministère des
ressources humaines et du développement des compétences dans le cadre d’un changement de
responsabilités au niveau du Cabinet.

Projet d’EE en vertu des régimes du Nord
En 2003-2004, Transports Canada a également participé à plusieurs évaluations
environnementales, en tant que ministère expert, en vertu des régimes d’EE établis à la suite
d’ententes sur les revendications territoriales du Nord : la Loi sur la gestion des ressources de la
vallée du Mackenzie, l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut et la Convention
définitive des Inuvialuit. Certains projets du Nord ont dû faire l’objet d’examen en vertu de la
LCEE et d’un processus d’EE ayant trait aux accords sur les revendications des terres du Nord.

La région des Prairies et du Nord a offert des conseils d’expert dans le cadre de plusieurs projets de
développement de ressources naturelles au Nunavut : le projet portuaire et routier de Inlet
Bathurst, le projet de développement de la mine d’or Meadowbank, le projet de développement
de la mine de diamants de Jericho et le projet de développement de la mine d’or Doris Hinge.
Aux termes de la Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie, les propositions
de projet ont fait l’objet d’examen et ont été évaluées afin de relever les préoccupations
environnementales potentielles et les exigences réglementaires. Transports Canada a fourni des
conseils à des groupes, comme l’Office des terres et des eaux du Sahtu, aux fins de considération
relativement aux conditions d’approbation environnementales.
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5.1.2 Programme d’assurance de la qualité (PAQ)

Afin d’appuyer le SGE, le Ministère a élaboré un programme de surveillance environnementale qui
comprend une composante vouée à l’évaluation environnementale. Le Programme d’assurance de
la qualité des EE de Transports Canada prévoit l’étude de certains rapports d’examen préalables et
d’entrevues avec des intervenants en matière d’EE. Il s’agit d’examens systématiques, documentés
et objectifs visant à évaluer la conformité des rapports d’examen préalables sur les EE de
Transports Canada aux exigences de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale.

En novembre 2003, le groupe EE à Ottawa a entrepris une évaluation dans la région du Pacifique
avec l’aide de la région des Prairies et du Nord. L’évaluation se fondait sur un échantillon de
rapports d’examen préalables d’évaluations environnementales achevés depuis le 1er janvier 2002.
L’évaluation a porté sur les exigences en matière de conformité, comme l’entrée en vigueur et la
décision à savoir si la Loi s’applique ou non, la description du projet, la portée du projet, la
consultation publique et les programmes de suivi. Des recommandations et des suggestions
particulières ont été formulées par l’équipe d’évaluation en vue d’améliorer la qualité générale des
évaluations environnementales à Transports Canada. L’équipe d’évaluation a achevé son rapport
d’évaluation en janvier 2004.

5.1.3 Loi sur la protection des eaux navigables

En décembre 2003, il a été décidé de transférer la responsabilité de la Loi sur la protection des
eaux navigables (LPEN) du ministère des Pêches et des Océans (MPO) à Transports Canada. Le
transfert a été effectué le 29 mars 2004 et a résulté en une réaffectation des responsabilités
administratives ayant trait à la LPEN et les responsabilités connexes d’évaluation environnementale
à Transports Canada. Transports Canada et le MPO ont convenu que le MPO continuera d’effectuer
des évaluations environnementales pour le compte de Transports Canada durant une période de six
mois afin de permettre la transition. Transports Canada entreprendra les évaluations
environnementales pour les projets instaurés en vertu de la LPEN à compter du 1er octobre 2004.
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5.1.4 Diligence raisonnable en matière d’évaluation environnementale

En janvier 2004, Transports Canada a adopté les « directives opérationnelles sur la diligence
raisonnable en matière d’évaluation environnementale ». Le Ministère s’est engagé à considérer
la possibilité d’effectuer des évaluations environnementales dans le cadre de toute initiative ou
activité qui implique la participation du Ministère, ou qui prend place sur les biens fonciers de
Transports Canada, lorsqu’on croit qu’une activité pourrait nuire à l’environnement, mais pour
laquelle une EE n’est pas nécessaire en vertu de la LCEE.

5.2 Évaluation environnementale stratégique (EES)

L’évaluation environnementale stratégique (EES) est un processus systématique d’évaluation
des effets sur l’environnement de propositions de politiques, de plans et de programmes
permettant de s’assurer qu’elles tiennent compte des questions d’ordre économique et social et
cela dès le début du processus décisionnel. À Transports Canada, la pratique de l’EES est devenue
un moyen important d’intégrer les questions environnementales dans les prises de décisions.

En vertu de la Directive du Cabinet de 1999 sur l’évaluation environnementale des projets de
politiques, de plans et de programmes, et à la suite de l’approbation par Transports Canada, en
2001, d’un énoncé de politique de l’EES, toutes les propositions de politiques, de plans et de
programmes présentées au Ministre ou au Cabinet pour approbation doivent faire l’objet d’une
analyse préliminaire afin de déterminer les effets probables sur l’environnement. Si des effets
importants sur l’environnement sont probables, une analyse détaillée doit alors être entreprise.
Selon le système de suivi des EES de Transports Canada, le Ministère a procédé en tout à 58
analyses préliminaires de propositions de politiques, de plans et de programmes au cours de
l’exercice 2003-2004. Une seule analyse détaillée a été entreprise au cours de cette période, mais
n’a pas été achevée.

Au cours de l’exercice 2003-2004, des efforts importants ont été déployés pour améliorer la
pratique des EES et accroître la sensibilisation en matière d’EES ainsi que le développement des
capacités au sein de Transports Canada. Les principales initiatives entreprises au cours de cette
période comprennent : une évaluation préliminaire du système de suivi des EES de Transports
Canada, des révisions des directives ainsi que du matériel de formation du Ministère et la
prestation de formation additionnelle sur la façon d’effectuer une EES au Ministère.
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5.2.1 Suivi des EES

Transports Canada a mis en place un système de suivi des EES pour veiller à l’application
appropriée de la Directive du Cabinet au sein du Ministère. Les propositions de politiques, de
plans et de programmes sont identifiées par l’entremise de processus de surveillance internes et
l’achèvement du processus d’EES est documenté. Au cours de l’exercice 2003-2004, Transports
Canada a adopté des mesures supplémentaires visant à renforcer les procédures du système de
suivi des EES du Ministère.

5.2.2 Manuel sur les EES révisé

En septembre 2003, le Ministère a entrepris la révision du Manuel sur les EES à Transports Canada
et du matériel de formation qui avait été élaboré il y a deux ans. Le nouveau Manuel sur les EES
simplifie le processus d’EES et renferme des directives plus pratiques sur la façon de procéder à
des analyses préliminaires et à des analyses détaillées.

5.2.3 Formation en EES

Au cours de l’exercice 2003-2004, deux autres séances de formation en EES ont été offertes aux
employés de Transports Canada impliqués dans la préparation ou la coordination de propositions
au Ministre ou au Cabinet. Au 31 mars 2004, plus de 120 employés de Transports Canada avaient
suivi la formation en EES. De la formation additionnelle continue d’être offerte régulièrement, au
besoin.

5.2.4 Vérification de l’évaluation environnementale des politiques, plans et
programmes fédéraux

À l’automne 2003, le Commissaire à l’environnement et au développement durable a entrepris une
vérification de l’évaluation environnementale des politiques, plans et programmes fédéraux.
Transports Canada a fait l’objet d’un examen approfondi ayant trait à la mise en œuvre du système
d’EES et à la conformité des EES. Le rapport du Commissaire doit être déposé en octobre 2004.



L’unité de la Gestion des biens immobiliers est chargée de recueillir, de gérer, d’interpréter et
de diffuser les données que renferment les titres de propriété et les registres des biens liés au
portefeuille des biens immobiliers du Ministère. Cela comprend la tenue d’un système de registres
des biens, des plans des biens immobiliers et des données saisies dans le Répertoire des biens
immobiliers fédéraux.

Cette unité agit en tant qu’agent de liaison du Ministère auprès du bureau des Paiements en
remplacement d’impôts (PERI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada en ce qui
a trait aux questions relatives à ce genre de paiements au niveau national comme la négociation
d’un Protocole d’entente national pour l’administration des paiements en remplacement d’impôts.

Gestion des biens immobiliers représente également Transports Canada sur un certain nombre de
comités et groupes de travail du Conseil du Trésor concernant la gestion des biens immobiliers du
gouvernement fédéral.

Au cours de l’exercice 2003-2004, l’unité de la Gestion des biens immobiliers a commencé à
collaborer avec les autres groupes de Programmes environnementaux à l’élaboration d’une base
de données qui servira à effectuer le suivi des terrains et des installations qui appartiennent à
Transports Canada.

Le but visé par une telle base de données est de saisir les données pertinentes aux obligations et
responsabilités en matière d’environnement de Transports Canada telles que précisées dans les
buts et objectifs du SGE, dans le Programme de surveillance environnementale ainsi que dans
l’Initiative fédérale Prêcher par l’exemple. Grâce à ce projet, le groupe pourra échanger plus
efficacement des renseignements et les intervenants auront une idée plus claire et plus précise
des avoirs dont ils ont la responsabilité ainsi que des enjeux connexes.
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Section 6 BIENS IMMOBILIERS



Les biens-fonds de Pickering :
une réussite de la région de l’Ontario

Les biens-fonds de Pickering comprennent 7 530 hectares de terrain, en grande partie en milieu
rural où le gouvernement du Canada a entrepris une expropriation en 1972 en vue d’accueillir le
deuxième aéroport international de la région du Grand Toronto. Le site comprend des parcelles
de terrains individuelles louées au public à des fins résidentielles, agricoles et commerciales.
Environ 3 051 hectares du site sont également protégés dans le cadre du projet Espaces verts.

Il y a un certain nombre de questions de gestion environnementale récurrentes à traiter les
terrains de Pickering, entre autres : la qualité de l’eau, les lieux contaminés, les réservoirs de
stockage, et autres questions liées au respect de l’environnement. Deux initiatives en particulier
ont été entreprises en 2003-2004 afin de montrer la marge de manœuvre de l’exécution du
programme environnemental.

Au plan technique, 217 propriétés ont fait l’objet d’études de base sur l’environnement (EBE)
dans le cadre de la Phase I du programme au coût approximatif de 871 000 $. Cela fait partie d’un
programme pluriannuel d’EBE visant à appuyer le transfert potentiel des responsabilités de gestion
des propriétés protégées dans le cadre du projet Espaces verts à Pickering. Le processus de la Phase
I comprenait l’achèvement d’une vérification de conformité environnementale et une vérification
de pointe de l’évaluation environnementale du site pour chaque propriété (y compris un premier
examen préalable sur le terrain). Trois consultants ont été embauchés pour effectuer le travail, et
les rapports finaux comprenaient des résumés sur toutes les questions liées à la conformité
environnementale ou à la contamination possible de chacune des propriétés.

La Phase I est, pour ainsi dire, achevée pour toutes les propriétés protégées dans le cadre du projet
Espaces verts, et le travail se poursuit au cours du présent exercice avec le déroulement de la
Phase II comportant la conduite d’enquêtes intrusives sur les sites prioritaires.

Dans le cadre d’une autre initiative concernant l’assainissement du bassin hydrographique et la
sensibilisation environnementale, une activité de plantation d’arbres dans les espaces verts de
Pickering a eu lieu durant la Semaine de la fonction publique et la Semaine de l’environnement.
Au total, environ 350 arbres ont été plantés par 25 bénévoles de Transports Canada et de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada. Démarche commune menée par Transports Canada
et l’Office de protection de la nature de Toronto et de la région (OPNTR), l’événement visait à
reboiser un secteur adjacent au ruisseau Wixon, un affluent d’eau froide du bassin hydrographique
du ruisseau Duffins. L’OPNTR est une organisation formée de partenariats dont l’engagement vise
à protéger, à assainir et à mettre en valeur l’environnement naturel de la région de Toronto. Ce
projet de stabilisation des berges par la plantation de végétaux ou d’arbres en zone riveraine
procure de nombreux avantages à l’environnement, notamment en fournissant des habitats
piscicole et faunique, en aidant à maintenir les eaux tempérées dans les courants d’eau douce,
en ralentissant la vitesse d’érosion hydrique et l’écoulement fluvial, et en ajoutant des matières
organiques à la chaîne alimentaire en milieu aquatique.

Ce projet sert également à démontrer de quelle façon les biens-fonds de Pickering constituent
pour Transports Canada une excellente occasion de démontrer la durabilité dans la gestion de
nos terrains et de nos biens immobiliers.
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Les programmes environnementaux de Transports Canada continueront d’être axés sur les effets
environnementaux directs et indirects des activités du Ministère. Le Ministère est persuadé que les
leçons tirées de la mise en œuvre du SGE permettront de poursuivre les améliorations et de mettre
en place un système ayant la capacité de régler plus efficacement toutes les préoccupations
d’ordre environnemental.

Système de gestion de l’environnement
• Instaurer un nouveau cadre d’établissement de rapports en fonction des buts et objectifs du

SGE définis dans la Stratégie de développement durable 2004-2006.
• Élaborer, avec l’aide du groupe des Biens immobiliers, une base de données qui permettra

d’effectuer le suivi des nouveaux buts et objectifs.
• Revoir le protocole de vérification du SGE et le mettre à jour, s’il y a lieu.

Programme de protection de l’environnement
• Participer à l’examen quinquennal de la LCEE.
• Continuer d’appuyer la mise en œuvre du Code de pratique d’Environnement Canada pour la

gestion de l’environnement des sels de voirie.
• Fournir des données sur l’environnement et aider à la préparation d’un manuel sur les

opérations de dégivrage au sol des aéronefs déjà entreprise par le groupe de l’Aviation civile
de Transports Canada.

• Achever le projet sur le modèle de Système de gestion des liquides de dégivrage aux
aéroports.

• Poursuivre l’élaboration du Programme sur l’eau potable de Transports Canada.
• Collaborer avec d’autres ministères dans le but de promouvoir les avantages du Programme

Éconavette.
• Élargir le Projet de laissez-passer pour le transport en commun à tous les ministères fédéraux

dans la Région de la capitale nationale.

Programme de l’évaluation environnementale
et de l’atténuation des impacts

• Mettre en œuvre le Plan de gestion des sites contaminés de Transports Canada.
• Continuer à faire partie du Groupe de travail interministériel sur la gestion des sites

contaminés et aider à l’élaboration de politiques et de pratiques exemplaires fédérales
uniformes en ce qui a trait aux sites contaminés.

• Poursuivre le recoupement des dossiers sur les biens immobiliers du Ministère avec ceux
portant sur les sites contaminés connus dans la base de données sur les sites contaminés de
Transports Canada.
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• Continuer à surveiller les effets sur le Ministère du nouveau règlement fédéral sur les
réservoirs de stockage.

• Continuer à présenter des projets pour obtenir du financement dans le cadre du PAASCF et
rechercher d’autres sources possibles de financement à l’interne pour régler les questions liées
aux sites contaminés de Transports Canada.

Programme d’évaluation environnementale
• Élaborer de nouveaux documents de référence pour tenir compte du récent transfert à

Transports Canada des responsabilités découlant de la LPEN.
• Concevoir un programme pour l’application des nouvelles responsabilités de l’évaluation

environnementale découlant du Règlement sur les dispositions législatives et réglementaires
désignées de la LPEN.

• Continuer à collaborer avec l’Agence canadienne d’évaluation environnementale à la
formulation d’une réglementation pour les administrations aéroportuaires et les sociétés
d’État, et modifier le Règlement sur l’évaluation environnementale concernant les
administrations portuaires canadiennes.

• Continuer les évaluations de surveillance dans le cadre du Programme d’assurance de la
qualité d’EE.

• Continuer à promouvoir la sensibilisation à l’EES et le développement des capacités au sein
du Ministère.

• Procéder à une évaluation périodique du système de suivi de l’EES de Transports Canada
afin de veiller à l’application appropriée de la Directive du Cabinet sur l’évaluation
environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes.

• Élaborer et mettre en œuvre un Programme d’évaluation de la qualité de l’EES.
• Procéder à un examen de la conformité du rendement et du contrôle de la qualité de l’EES

de Transports Canada.

Biens immobiliers
• Poursuivre la création d’une base de données qui permettra de saisir les données pertinentes

aux obligations et responsabilités environnementales de Transports Canada.
• Poursuivre le recoupement des dossiers sur les biens immobiliers du Ministère avec ceux du

groupe responsable de l’évaluation et de l’atténuation dans la base de données sur les sites
contaminés de Transports Canada.
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AHE – Affaires environnementales
ATC – Association des transports du Canada
AWRA – Évaluation du risque dans toute la région
CAEP – Comité de la protection de l’environnement en aviation
CAP-RGT – Conseil de l’air pur de la région du Grand Toronto
CCME – Conseil canadien des ministres de l’environnement
CE – Centre d’excellence
CGX – Comité de la haute direction de Transports Canada
DDIFPPE – Développement durable de l’Initiative fédérale Prêcher par l’exemple
DGSA – Direction générale des services des aéronefs
EBS – Étude de base sur l’environnement
EE – Évaluation environnementale
EES – Évaluation environnementale stratégique
EOG – Écologisation des opérations du gouvernement
FAA – Federal Aviation Administration
GES – Gaz à effet de serre
IFPPE – Initiative fédérale Prêcher par l’exemple
LCEE - Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
LCPE - Loi canadienne sur la protection de l’environnement
LEP – Loi sur les espèces en péril
LPEN – Loi sur la protection des eaux navigables
OACI – Organisation de l’aviation civile internationale
OMI – Organisation maritime internationale
OPNTR – Office de protection de la nature de Toronto et de la région
PAASCF – Plan d’action accéléré des sites contaminés fédéraux
PAQ – Programme d’assurance de la qualité
PE – Programme Éconavette
PERI – Paiements en remplacement d’impôts
PMRLRC – Projet de modélisation pour la responsabilité liée aux réservoirs de carburant
PPE – Programme de protection de l’environnement
PRSRT – Projet de revitalisation du secteur riverain de Toronto
RCN – Région de la capitale nationale
REE – Réduction des émissions externes
RNA – Réseau national des aéroports
SACO – Substances appauvrissant la couche d’ozone
SDD – Stratégie de développement durable
SERTS – Système de suivi des travaux de décontamination des sites
SGE – Système de gestion de l’environnement
SGLDA – Système de gestion des liquides de dégivrage aux aéroports (SGLDA)
SNC – Système national de classification
TC – Transports Canada
TPSGC – Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
UTE – Unité de traitement de l’épandage,
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